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AFA AgriFin Accelerate CD Crédit digital

Ag Agriculture COOPEC Coopérative d’épargne et de crédit

ACEC Association cumulative d’épargne et de crédit FII Financial Inclusion Insights

ATL Above the Line IMF Institution de microfinance

BTL Below the Line AREC Association rotative d’épargne et de crédit

CBK Central Bank of Kenya SFR Segments à faibles revenus

Chama AREC/tontine (en Kiswahili) STK Sim Tool Kit

CID Criminal Investigation Department CGV Conditions générales de vente

CIS Credit Information Sharing USSD Unstructured Supplementary Service Data

CRB Credit Reference Bureau (centrale des risques)
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Hypothèse

Pourquoi ?

De quelle 
manière ?

Cadre et contexte

Au Kenya, il est facile d'accéder à de multiples produits de crédit digital et les 
consommateurs ne comprennent pas bien les responsabilités et les risques 
associés

L’adoption du crédit 
digital est en 

augmentation

Un nombre croissant de clients ont 
un rapport de solvabilité négatif à 

la centrale des risques (CRB)

2,7 millions de 
Kenyans ont fait 

l’objet d’un 
rapport au cours 

des trois 
dernières 

années

400 000 
d’entre eux 

pour un 
montant 

inférieur à 2 
USD

Il existe 
19

fournis-
seurs de 

crédit 
digital

Délai de 
traitement 
proche du 
temps réel

Un nombre 
croissant de 

crédits octroyés via 
Mshwari (63 M),  
KCB Mpesa (4,1

M) et Equitel (3,6
M)
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Sources :

• Financial Inclusion Insights Survey 2015

• FinAccess Survey 2016

• Financial Diaries 2015

• AgriFin Accelerate survey of smallholder  
farmers 2015 et 2016

Analyse 
des 
données 
secon-
daires
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Connaissance et utilisation du crédit digital au Kenya (FII 2015)

79%

28%

23%
19%

22%

2% 2% 1%

Connait A déjà utilisé A utilisé au cours des 
90 derniers jours

A utilisé au cours des 
30 derniers jours

Selon FII 2015 , plus de ¾ des adultes kenyans connaissent 
M- Shwari et plus de ¼ l'ont déjà utilisé.

M-Shwari Kopa Chapaa

Source : Financial Inclusion Insights Survey 2015(finclusion.org) 6



Connaissance et utilisation du crédit digital, par région (FII 2015)

87%

75%

39%

21%
26%

20%

1% 3%

Urbain Rural Urbain Rural

Connait A déjà utilisé

La connaissance et l'utilisation du crédit digital sont 
plus faibles dans les zones rurales du Kenya.

M-Shwari Kopa Chapaa

Source : Financial Inclusion Insights Survey 2015(finclusion.org) 7
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6%

8%

8%

0%

0%

15%

Microfinance

Applications téléchargées sur téléphone 

mobile comme Branch, Saida

2%
KCB M-Pesa

0%

M-Shwari

2016 2015

L'utilisation du crédit digital a doublé entre 2015 et 2016 (AFA)

Selon la deuxième étude d'AgriFin (2016) sur les petits exploitants agricoles du 
Kenya, l'utilisation des instruments de crédit digitaux a doublé entre 2015 et 

2016 dans les provinces centrales et occidentales.

Source : www.MercyCorpsAFA.org

http://www.MercyCorpsAFA.org/
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Le crédit digital se substitue de plus en plus au crédit en agence, aux prêts de la famille et 
des amis et aux prêts des commerçants/usuriers. Le crédit digital garantit la confidentialité.

(Tous groupes de revenus, prêts actifs) USD
2 500

Valeur médiane des prêts par type



Utilisation des instruments de crédit par type de fournisseur (%)

Selon FinAccess
2016, si les crédits 
des commerçants 

ont fortement 
diminué depuis 

2006, ils restent, de 
loin, la source la plus 
utilisée. Les sources 
les plus populaires 

de crédit formel sont 
les comptes 

bancaires mobiles et 
les COOPEC.

*** Les prêts sur compte 

bancaire mobile incluent : 
KCB M-Pesa, MCo-op Cash 
et M-Shwari.  Equitel n'avait 

pas encore été lancé au 
moment de l'enquête.

Formel 2006 2009 2013 2016

Prêt individuel bancaire 1,8 2,6 3,6 4,4

Prêt de la banque/société de 

construction (pour achat de 

maison/terrain)

0,5 0,2 0,9 0,6

Prêt gouvernemental pour achat de 
maison/terrain

0,3 0,1 0,3 0,0

Découvert 0,3 0,2 0,5 0,4

Carte de crédit 0,8 0,8 1,8 1,2

Prêt sur compte bancaire mobile** _ _ _ 5,9

Prêt de COOPEC 4,2 3,1 4,0 5,0

Prêt d’IMF 0,8 1,8 1,6 1,8

Prêt gouvernemental 0,9 0,3 0,6 1,3

Crédit-bail 0,6 0,1 0,2 0,1

Informel

Prêt d’employeur 0,9 0,5 1,0 5,1

Prêt de tontine 1,7 1,8 1,2 5,4

Prêt de Chama _ _ 3,8 2,9

Prêteur privé informel 0,7 0,4 0,4 0,4

Commerçant 22,8 24,3 5,5 9,9

Prêt  d’acheteur 0,9 1,2 1,1 0,3

Sans accès aux services

Prêt  de famille/amis/voisins 12,6 12,2 5,2 6,6

FinAccess 2016
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Utilisation des instruments de crédit par groupe de revenus
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FinAccess 2016
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M-Shwari reste relativement moins important pour les 40 % les plus pauvres, 
mais populaire parmi les 20 % les plus riches.

Crédit au Kenya : taille moyenne des prêts actifs



Critères pour le choix du fournisseur de crédit (AFA)

La facilité d'accès au crédit digital est un critère essentiel – de même que la durée du prêt (durée 
longue privilégiée). Le coût, cependant, ne semble pas être un critère. Le choix du moment (la 

capacité d'accéder au crédit sur demande) est également un facteur de choix important.

N=272

Choix du 
moment

Coût Accessibilité 
Durée 
du prêt

Lieu
Autres 

(spécifiez)

Banque 19% 13% 65% 50% 3% 6%

COOPEC 13% 23% 62% 57% 3% 5%

Chama 24% 24% 52% 50% 7% 2%

M-Shwari 33% 20% 75% 28% 0% 0%

Microfinance 5% 14% 62% 52% 5% 0%

Fournisseur d’intrants agricoles 36% 27% 73% 73% 27% 0%

Famille/amis/voisins 0% 25% 50% 38% 25% 0%

Institution gouvernementale 0% 14% 57% 29% 0% 14%

Source : www.MercyCorpsAFA.org
12

http://www.MercyCorpsAFA.org/


13

Objet du crédit par type d’institution

34.2

6.7

14.5

10.7

18,9

5,9

,23

40,9

8,1

10,5

11,8

46,2

5,2

6,8

5,8

15,2

3,

45,9

1,8 10,5

36,5

21,5

17,1

6
8,2

11,5

40,1

34,1

51,5

37

36

Maison/terrain

Urgence

Éducation

Agriculture

Activité commerciale

Besoins quotidiens

Banque

0% 20%

Banque mobile

40% 60% 80% 100%

Microfinance COOPEC Fournisseurs informels

D’après FinAccess
2016, les crédits 
obtenus par voie 

digitale sont utilisés 
pour les urgences et les 
besoins quotidiens, ce 

qui confirme les 
résultats de l’étude 

qualitative réalisée par 
MSC - voir ci-dessous.

FinAccess 2016



192

65

51

39

37

13

11

Besoins quotidiens 
du ménage

Urgences

Vêtements ou voyages 
personnels 

Fonds de roulement

Éducation

Paiement de dettes

Intrants agricoles

La plupart des crédits digitaux sont utilisés pour des besoins 
ordinaires, ce qui pèse sur le budget - FinAccess 2016.

Utilisations des prêts digitaux les plus citées
(N, plus d'une réponse possible)

Objet du crédit digital

FinAccess 2016/JulieZollman
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33% 37%
43%

19% 13%

12%

10%
10%

12%

10%
8%

7%
6% 7%

2%

10%

1%

3%
5% 1%

11%
3% 20%

2%

13%
1%
1%

30%

20%

10%

0%

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

40 % les plus pauvres 40 % intermédiaires 20 % les plus aisés

Intrants agricolesBesoins quotidiens du m. Urgences Vêtements/voyages Éducation

Fonds de roulement Amélioration du 

logement

Biens du ménage *Autre

Objet du crédit digital par groupe de revenus

Le crédit digital est utilisé de la même façon dans tous les groupes 
socioéconomiques, mais les urgences sont plus fréquentes dans les groupes à 

faibles revenus.

FinAccess 2016/JulieZollman
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Approche, 
méthodologie 
et principaux 
enseignements

16
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MSC a commandé une étude à Nairobi et à Meru pour déterminer la cause profonde des taux d’impayés alarmants du 
crédit digital dans le segment à faibles revenus (SFR). Les objectifs spécifiques de la recherche étaient les suivants :

• Le parcours client

• Le scoring et la protection contre le surendettement

• Le niveau de transparence et de divulgation

• Les motivations et déclencheurs

• La perception du crédit digital par les clients à faibles 
revenus

• La connaissance des termes et conditions du prêt 
(CGV)

• La connaissance de la centrale des risques (CRB)

Approche et méthodologie

PHASE I : SIMULATION DE DEMANDE DE PRÊT

L’objectif était d’évaluer et de comprendre :

PHASE II : ENTRETIENS QUALITATIFS

L’objectif était d’évaluer et de comprendre :

Évaluer le nombre de crédits 

digitaux auxquels les 

segments à faibles revenus 

ont accès et qu'ils peuvent 

contracter simultanément

17

Déterminer si les clients à 

faibles revenus comprennent le 

prix, les modalités (CGV) et les 

conséquences des prêts

Déterminer si les clients ont 

remboursé ces prêts et quelles 

sont les conséquences s'ils ne les 

remboursent pas



Méthodologie et profil des répondants

Entretiens individuels 
approfondis

Profil des répondants**
Clients à faibles revenus utilisant le crédit digital 
gagnant moins de 20 000 shillings kenyans

Age Moins de 35 ans : 20 ; Plus de 35 ans : 12

Sexe Hommes : 15 ; Femmes : 17

Niveau d’éducation Analphabètes : 1; Primaire : 10 ; Secondaire : 11 ;
Supérieure : 10

Compte bancaire
Ont un compte bancaire : 20 ; Sans compte bancaire : 6
N’ont pas répondu : 6

Types d’emplois Employés : 8 ; Indépendants : 24

Statut des remboursements Avec des impayés : 27 ; Sans impayés : 5

Simulation de 
demande de prêt

Entretiens avec 
d’autres acteurs

Plus :

18



Principaux enseignements

Les démarches supplémentaires requises pour accéder aux conditions générales ont pour 
conséquence que de nombreux clients (presque tous) contractent le prêt sans lire les conditions.

Le désir de maintenir sa réputation au sein d'une communauté pousse les clients à privilégier le 
remboursement des prêts traditionnels par rapport aux prêts digitaux, qui sont confidentiels et virtuels.

L’octroi instantané incite les clients à contracter des prêts d'un montant supérieur 
à leur revenu en contournant le système.

L’envoi répété de SMS indiquant que le client remplit les conditions pour accéder au crédit et le présentant 
comme une opportunité à ne pas manquer stimule le recours au crédit même lorsque les emprunteurs 

n’avaient pas l’intention ou de réel besoin d’emprunter.

Pousse les clients à 
emprunter même lorsqu'ils 

n'en ont pas vraiment 
besoin et, par conséquent, 
tous ne sont pas en mesure 

d'honorer leurs 
engagements.

L’absence de contact avec une 
personne dans le processus fait 

que le crédit digital est le 
dernier à être remboursé, ce qui 

conduit à un rapport de 
solvabilité négatif à la CRB.

Beaucoup se re-
trouvent dans 
l’incapacité de 

rembourser parce 
que leur revenu ne 

leur permet pas 
d’honorer la dette.

Les clients ne comprennent 
pas les répercussions d'un 

défaut de remboursement, se 
mettent facilement en 
situation d’impayés et 

peuvent être  classés comme 
défaillants par la CRB.

19



Simulation de demande de crédit1

Étude qualitative2

Résultats 

détaillés et 

implications

20



Processus de prêt 
fictif

Déclencheurs de 
l'emprunt 

Objet de l’emprunt

Conception du 
produit

Connaissance de 
la CRB

Poids de la 
dette

21

Résultats détaillés et implications



Processus de demande de prêt

• Cinq personnes de différentes tranches de revenu ont fait l’expérience du processus de demande de prêt chez les principaux 
fournisseurs de services de crédit digital au Kenya.

o Les processus de M-Shwari, KCB M-Pesa, Eazzy Loan d'Equitel et Kopa Chapaaa d'Airtel sont remarquablement 
simples et faciles, peut-être même de façon trompeuse.

o Les processus de demande de prêt des prêteurs tiers basés sur des applications sont plus complexes et, dans certains 
cas, prêtent à confusion.

• Les détails et les captures d'écran des processus de demande sont fournis à l’Annexe 1.

Principaux résultats :

• Il n'y a pas de CGV sur les écrans mobiles. Les consommateurs doivent se rendre sur le site web pour accéder aux conditions.

• Les taux d'intérêt ne sont divulgués qu'après l'obtention du prêt pour les prêts basés sur STK (Sim Tool Kit).

• Les processus de prêt basés sur des applications sont laborieux et les applications occupent beaucoup d'espace mémoire sur les 
smartphones basiques.

• Les prêts basés sur application octroient des montants standard indépendamment du revenu. Par exemple, Tala accorde 20 USD à 
tous les nouveaux clients et Branch 10 USD à tous les nouveaux clients.

• Les emprunteurs peuvent obtenir des prêts auprès de plusieurs sources (M-Shwari, KCB M-Pesa, Tala et Branch ... et probablement 
d'autres fournisseurs basés sur des applications) simultanément.

22



23Source : www.MercyCorpsAFA.org

57%

30%

9%

64%

26%

14%

Téléphone 
basique

Smartphone 
basique

Smartphone

2016 2015 N=924

Pénétration des téléphones, par type (AFA 2016)

L’étude AFA 2016 indique que les smartphones basiques sont progressivement remplacés par des smartphones plus 
avancés. Cependant, dans les zones rurales (dans les provinces du centre et de l’ouest), une large majorité 
d’utilisateurs a toujours des téléphones basiques, avec lesquels il est très difficile (pour ne pas dire 
impossible) d’accéder aux liens web et donc aux applications de crédit digital et aux conditions 
générales.

http://www.MercyCorpsAFA.org/


24

Processus de demande de prêt

Conception du 
produit

• Les processus de prêt 
basés sur des applications 
sont laborieux et 
l'application prend trop 
de place sur les 
smartphones basiques.

• Les longues procédures 
de demande de prêt 
basées sur des 
applications (Tala et 
Zidisha) découragent les 
segments à faibles 
revenus  (SFR) d'adopter 
le produit.

• Certaines applications 
donnent un montant de 
prêt standard lors de la 
première demande, sans 
tenir compte de la 
capacité de 
remboursement, par ex. 
Tala et Branch.

• Les produits ne semblent 
pas être dotés de 
mécanismes permettant 
de vérifier la véracité des 
informations fournies par 
le demandeur.

Tarif 
Protection du 

consommateur

•Les produits basés sur STK

comme Eazzy Loan

facturent 14,5 % d'intérêt 

plus 1 % de frais 
d'assurance ; M-Shwari

facture 7,5 % d'intérêt par 

mois ; et KCB M-Pesa
facture 3,91 % d'intérêt 

pour un prêt d’un mois, 

2,08 % pour un prêt de 3 
mois et 1,8 % pour un prêt 

de 6 mois.

• Les prêts digitaux basés 
sur des applications, par 
exemple Branch et Tala, 
sont plus chers.

• Tala offre deux options 
de remboursement : 
hebdomadaire en 21 jours 
ou en une seule fois à 30 
jours.

• Certaines applications 
demandent aux 
utilisateurs de 
télécharger leur photo, ce 
qui suscite des réserves 
chez les utilisateurs des 
SFR.

• Les prêts basés sur des 
applications demandent 
beaucoup d'informations 
aux clients – celles-ci 
devraient être encadrées 
par un organisme de 
réglementation.

• Les fournisseurs de crédit 
digital basé sur des 
applications demandent 
aux clients leur niveau de 
revenu et ne disposent 
pas de système pour 
détecter les fausses 
informations - les clients 
peuvent donc facilement 
faire de fausses 
déclarations.

Conditions 
générales

• KCB Mobi Loan donne des 
conditions générales de 
crédit, y compris les 
intérêts et la durée du 
prêt, avant l'approbation.

• Equitel Eazzy Loan ne 
donne que la durée du 
prêt avant son 
approbation. Pour les 
intérêts et autres frais 
supplémentaires, il faut 
cliquer sur un lien.

• KCB M-Pesa et M-Shwari
ne donnent pas de 
conditions générales avant 
l'approbation du prêt. Si 
un client veut vérifier la 
durée du prêt et d'autres 
informations, il doit se 
rendre sur le site web des 
banques.

• La lecture des conditions 
générales est un « facteur 
de contrariété », car elle 
est longue et son contenu 
est formulé dans un 
langage complexe.

Connaissance 
du produit

• Même s'ils en ont con-
naissance, les segments à 
faibles revenus peuvent 
ne pas être en mesure de 
télécharger certaines 
applications.

• Les prêts basés sur des 
applications sont promus 
par le biais du marketing 
digital, ce qui est moins 
visible pour les segments 
à faibles revenus qui ne 
peuvent pas accéder à ces 
canaux.

• Certains produits comme 
Jumo, Micromobile, 
Mjiajiri, Pesa Zetu, 
Zidisha, MPawa Sacco
impliquent que le client 
soit membre ou parrainé.

• La sensibilisation au 
crédit digital basé sur des 
app. est faible. Sur 32 
personnes interrogées, 
seules 2 avaient entendu 
parlé de Tala ou l’avait 
utilisé.

http://www.equitel.com/eazzy-loan-terms-and-conditions.pdf
https://www.safaricom.co.ke/personal/m-pesa/do-more-with-m-pesa/m-shwari
https://ke.kcbbankgroup.com/home/loans/mobile/kcb-m-pesa
https://ke.kcbbankgroup.com/home/ways-of-banking/47-kcb-mobi-bank
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Famille Amis TV Radio Brochures Négo-
ciant
agro.

Autres 
agricul-

teurs

Agents 
de 

vulgari-
sation

Autre 
(specifiez)

Banque 44% 56% 3% 8% 5% 0% 10% 0% 16%

Coopec 33% 63% 0% 0% 2% 2% 23% 13% 5%

Chama 37% 83% 0% 4% 0% 0% 7% 0% 4%

M-Shwari 50% 65% 30% 48% 10% 0% 0% 0% 3%

Microfinance 10% 48% 5% 14% 0% 5% 10% 14% 10%

Fournisseur d’intrants agricoles 27% 45% 0% 36% 18% 18% 27% 0% 9%

Famille/amis/voisins 50% 88% 0% 0% 0% 0% 13% 0% 0%

Institution gouvernementale 0% 57% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 43%

Selon AFA 2016, le bouche-à-oreille via la famille et les amis est le principal facteur qui déclenche 
l’emprunt, bien que la radio et la télévision soient également incitatifs pour les prêts M-Shwari.

Déclencheurs de l'emprunt (AFA 2016)

Source : www.MercyCorpsAFA.org

N=272

http://www.MercyCorpsAFA.org/
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Déclencheurs du recours au crédit digital

• Les fournisseurs envoient beaucoup de messages
pour pousser à l’emprunt, même lorsque les
clients n'ont pas de besoins spécifiques.

• Les amis et les parents qui ont eu une expérience
positive avec le produit incitent et encouragent les
autres à emprunter - les normes sociales influencent
la prise de décision.

• Les produits de crédit digital largement promus par
les canaux ATL et BTL (M-Shwari et KCB M-Pesa)
sont populaires au sein des SFR.

• Certains clients contractent un prêt par 
curiosité pour évaluer leur éligibilité et leur plafond 
de prêt.

• La facilité d'accès au crédit digital le rend
tentant pour ceux qui avaient auparavant un accès
limité au crédit.

« J’ai essayé KCB-MPesa dans 
les premiers jours, après que 
mon ami ait obtenu un prêt de 
500 USD. Ils m'ont donné 250 
USD. »

- Utiliseur à Gikomba

« Mon amie a essayé et on lui
a donné un prêt. Elle m'a dit
d'essayer et ça a marché
pour moi aussi. »

- Utilisateur à Kawangware

« J'ai entendu dire qu'on 
donnait M-Shwari aux gens 
du marché, alors j'ai essayé 
aussi et j’ai obtenu un prêt 
aussi. »
- Utilisateur à Chuka
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Sans raison Dépenses Urgence Logement Vacances

courantes ou voyage

Première utilisation du prêt M-
Shwari

Selon FinAccess 2016, les premiers prêts M-Shwari des personnes interrogées ont été utilisés 
pour « l'essayer » - souvent « sans raison ». Par la suite, il est surtout considéré comme un 

produit pratique, et les cas d'utilisation sont divers.

Cas d'utilisation de M-Shwari par les clients tenant un 
journal
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Conserver 

l’épargne

Pour 
tester

Pratique Abordable 

Objet de la première utilisation 

de M-Shwari

FinAccess 2016/JulieZollman



Objet du recours au crédit digital

Parmi les personnes interrogées, ainsi que leurs amis qui avaient également 
contracté un prêt digital :

• Le crédit digital est le plus souvent utilisé en cas d'urgence pour lisser 
la consommation, pour financer les urgences, puis pour soutenir 
une activité commerciale.

• Les clients qui ont accès à des montants plus élevés (plus de 200 USD) 
investissent généralement dans leur entreprise, tandis que ceux qui ne 
peuvent obtenir que des montants peu élevés utilisent les prêts pour la 
consommation, les urgences et les dépenses récurrentes comme le loyer et les 
frais de transport.

• Les entrepreneurs des SFR se sont plaints que le montant des prêts
auxquels ils ont droit est insuffisant pour développer leur entreprise. Ils
utilisent les prêts digitaux pour compléter le capital existant.

• La majorité des femmes ont utilisé leurs prêts pour des investissements 
significatifs (c.-à-d. soutenir leur activité commerciale). Les hommes 
sont moins nombreux à l’avoir fait.

• Quelques clients ont utilisé le prêt pour se divertir (acheter de l'alcool 
dans un bar) et pour faire des paris sportifs.
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Conception du produit

• L'interface utilisateur de l'application STK est intuitive et 
conviviale. Les utilisateurs n'ont pas eu de problème à naviguer dans 
l’application, car ils sont habitués à utiliser l'interface de transaction 
mobile.

• La majorité des fournisseurs conseillent aux utilisateurs d'accéder à un 
lien pour lire les CGV. C'est un problème pour de nombreux clients, car 
ils doivent pour cela terminer la session en cours afin d’accéder à un site 
web. Par conséquent, la plupart ne lisent pas les CGV.

• Le prêt KCB-Mobi offre la possibilité aux clients de lire un résumé 
des conditions générales, mais celui-ci ne comprend que les taux 
d'intérêt et la durée du remboursement.

• Sur le site web, le langage utilisé dans les CGV est difficile à 
comprendre pour les SFR. C'est un texte juridique et long qui 
décourage la lecture.

• Les taux d'intérêt élevés sur les instruments de crédit digital ne 
sont pas une préoccupation pour les SFR, car ils les comparent à ceux 
des prêteurs informels offrant des prêts courts similaires à un coût plus 
élevé.
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Connaissance de la centrale des risques (CRB)

• Les clients ne connaissent pas les processus et les sanctions de la CRB.
Certains confondaient la CRB avec la banque centrale (CBK) ou le département
d’enquêtes criminelles (CID). Cela augmente les risques d’impayés chez les clients du
crédit digital.

• Les clients des SFR ne saisissent la gravité d'être inscrits à la CRB qu’après le
rejet de leurs demandes de prêt ultérieures. CIS Kenya est responsable de la
sensibilisation et de l'éducation des clients sur les processus et les sanctions de la CRB.

• La CRB met automatiquement à jour le statut des emprunteurs en impayés
dès qu'ils règlent leur dette. Toutefois, de nombreux prêteurs formels exigent une
attestation de la CRB qui coûte 22 USD pour accorder des prêts aux clients.

• L'exigence d'une attestation de régularité de la CRB (coûtant 22 USD) peut exclure
certains emprunteurs du système financier formel (banques, IMF et COOPEC).
Cependant, les fournisseurs de crédit digital n’exigent pas cette attestation, mais
cherchent simplement à s'assurer que les emprunteurs ne figurent pas sur une liste
d’emprunteurs défaillants.

• Certains prêteurs sont mandatés par la CBK pour communiquer des informations à la
CRB. Toutefois, l'information est souvent incomplète, car de nombreuses fintech de
crédit digital ne sont pas tenues de déclarer ces données. Cela peut entraîner une
accumulation de prêts ou le recours à l’emprunt pour rembourser un autre prêt, créant
ainsi un cycle d'endettement qui peut avoir des conséquences préjudiciables pour le client.

« Je vais devoir 
attendre 5 ans avant 
d’être retiré de la liste 

de la CRB ; tout ça 
pour moins de 10 

dollars. »

(Au terme de 5 ans, quelle que soit la teneur de
votre rapport de solvabilité, votre dossier à la CRB
est effacé – à condition que vous ayez remboursé le
solde impayé en cas de rapport négatif.)

30

http://www.ciskenya.co.ke/


Le poids de la dette

• Les clients ont appris à manipuler le système grâce à des dépôts d’épargne
répétés et au remboursement rapide de petits prêts. Pour finir, certains de ces
clients sont admissibles à des montants élevés qu'ils ne sont pas en mesure de
rembourser.

• De nombreux clients gèrent plusieurs prêts (traditionnels et digitaux), ce qui 
augmente leur risque d’impayés.

• Beaucoup accordent la priorité au remboursement des prêts
traditionnels par rapport aux prêts digitaux en raison de l’implication
personnelle associée aux prêts traditionnels. Les SMS utilisés par les fournisseurs
de crédit digital sont perçus comme des rappels discrets.

• Le manque d'échange d'information entre les fournisseurs pour contrôler
les antécédents et protéger les clients contre le surendettement entraîne
des taux d’impayés élevés.

• Certains clients égarent leur téléphone et finissent par se retrouver en défaut 
de remboursement avec un rapport de solvabilité négatif parce qu'ils n'ont pas 
remplacé leur téléphone.

• Dans certains cas, le partage du code PIN permet à d'autres membres de la
famille de demander un prêt sans le consentement du propriétaire de
la ligne. Nous avons trouvé des cas où cela avait entraîné un défaut de
remboursement et une inscription négative à la CRB.

« Je supprime les messages dès que 
je les reçois sur mon téléphone. De 
cette façon, la CRB ne peut pas 
m'attraper »

-Designer dans le quartier 
central d’affaires

« Si je ne rembourse pas le prêt de 
ma COOPEC, les agents de crédit et 
les garants vont me tomber dessus, 
alors qu’avec le crédit digital, on ne 

reçoit que des messages. »
- Vendeur de vêtements d'occasion 

à Kawangware

« Ils ne me connaissent pas, 
donc ils ne peuvent pas 
m'attraper »

-Vendeur de vêtements 
d'occasion à Gikomba
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Trois Persona de clients de crédit digital

Emprunteur défaillant :
Ignore le remboursement des prêts 
digitaux, ignore et ne comprend pas 
les répercussions d'un rapport 
négatif de la CRB.

Jongleur :
Gère de nombreux prêts traditionnels et 
digitaux. Rembourse en priorité les 
prêts traditionnels, rembourse les prêts 
digitaux avant d’être répertorié comme 
défaillant par la CRB.

Emprunteur diligent :
Rembourse les prêts digitaux dans les 
délais, car ils sont utilisés pour reconstituer 
les stocks de l’entreprise.
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• A une idée du taux d'intérêt appliqué grâce à 
des calculs personnels.

• Les taux d'intérêt sont favorables par 
rapport aux prêteurs informels.

• Rembourse le prêt à temps et économise 
régulièrement dans l'espoir d'améliorer sa note 
de crédit.

• Les notifications par SMSsont utiles parce 
qu'elles lui rappellent que la dette doit être remboursée, 
mais peuvent parfois être dérangeantes.

• N'a pas de dettes traditionnelles  préexistantes et ne 
contracte que des prêts digitaux.

• Estime que les messages de rappel devraient être 
personnalisés.

« Je reçois de 
nombreuses notifica-
tions par SMS m’in-
formant de mon 
plafond de prêt 
actuel »

Alfred
Entrepreneur
de 40 ans

1. Emprunteur diligent

« Quand je n'ai pas d'argent, j'emprunte à un ami pour 
rembourser les prêts digitaux. Je n'ai pas d’autres dettes en 

cours, car je n’ai recours qu’aux prêts digitaux »
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2. Jongleur

• Le taux d'intérêt appliqué lui convient - c'est le prix de la commodité.

• Les fournisseurs devraient tout divulguer, en particulier au sujet de la CRB, avant d'accorder un 
prêt.

• Se décourage lorsque la limite de prêt n'augmente pas, d'autant plus qu'elle épargne régulièrement. 
Estime que l'épargne ne devrait pas être liée à l'emprunt.

• « Le minimum défini pour l'épargne fixe est trop élevé, ce qui me décourage de l'utiliser. »

• S'ils accordent des prêts importants, ils ne devraient pas exiger un 
remboursement aussi rapide. Elle se sent dépassée par tous les remboursements à 
honorer en même temps.

• Emploie différents instruments de crédit pour répondre à différents besoins : M-Shwari est 
utilisé pour soutenir son entreprise ; KCB-MPesa est destiné à lisser la consommation, Equitel est destiné 
au paiement des frais de scolarité et le prêt de la COOPEC est destiné à l'achat de terrains.

• Ne lit pas les CGV : « Les fournisseurs donnent un lien auquel je ne prends pas la peine d'accéder. »

Rose
35 ans 
Entrepreneur

• Parfois en défaut de remboursement, particulièrement lorsque l’activité est faible et que les prêts se chevauchent.

• A été pénalisée à plusieurs reprises par M-Shwari pour retard de remboursement.

• Privilégie le remboursement des prêts de la COOPEC par rapport aux prêts digitaux en raison des pénalités très élevées appliquées par 
la COOPEC- par ailleurs les COOPEC sont connues pour saisir les actifs des emprunteurs défaillants.

• Les messages texte sont utiles pour rappeler la date de remboursement du prêt avant de risquer un rapport négatif par la CRB.
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« Les messages ne sont pas des 
rappels efficaces – ce n’est qu’un 
ordinateur qui les envoie »

« La CRB est un service d'enquête 
criminelle et  l’attestation de 
régularité est équivalente à une 
attestation de bonne conduite »

« Je ne connais pas les 
conséquences d’un rapport 
négatif de la CRB ; je ne peux pas 
prendre de prêt bancaire, c’est 
pour les riches »

« Pas besoin de payer 22 dollars 
pour l’attestation. Une fois que 
j’ai remboursé le crédit, je devrais 
être retirée de la liste »

Mbindi
26 ans 

Entrepreneur

3. Emprunteur défaillant

• Le désir de contracter un prêt éclipse 
la capacité de remboursement –
emprunte un montant  élevé  dès qu’elle en 
a le droit après avoir contourné le système.

• L’ampleur de la remise est telle que
l’attrait et l’approbation immédiate du prêt
l’emportent sur les problèmes de
remboursement.

• Ignore les conditions générales car 
pour les lire, il faut accéder à un site web via 
un lien.

• Ne connaît pas les échéances 
à partir desquelles les 
impayés donnent lieu à un 
rapport négatif de la CRB.

• Considère les notifications du fournisseur 
avertissant de l’inscription à la CRB
comme trop tardives.
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Points communs aux trois segments

• Tous avaient une connaissance limitée des 
conditions générales qu’ils n’avaient pas lues en raison 
de leur difficulté d’accès.

• Tous avaient une connaissance limitée des processus
de la CRB. Les clients qui figuraient sur la liste des
emprunteurs défaillants étaient curieux de connaître les
étapes à suivre et de savoir comment en sortir.

• Tous avaient le sentiment que s'ils avaient été pleinement
au courant des CGV avant de contracter les prêts, leur
décision aurait été influencée.

• La majorité des clients ont contracté le prêt pour
lisser la consommation, financer des situations
d'urgence ou soutenir leur activité. Les clients qui
étaient des entrepreneurs ont utilisé le prêt pour
augmenter les stocks de leur entreprise.
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Interventions et 
recommandations
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Recommandations aux régulateurs (1)

• L'Autorité de la concurrence du Kenya (CAK) devrait réglementer les
techniques de marketing agressives car elles encouragent le segment à
faibles revenus à suremprunter. Les SMS non sollicités surprennent les
utilisateurs avec des offres de prêt, suscitant chez les clients une réticence à
perdre ce qui leur est offert. La CAK devrait envisager de restreindre les
contenus autorisés dans ce type de message marketing et rendre obligatoires
les options permettant de refuser la réception de ces messages promotionnels.

• La CAK doit faire respecter l’actuelle obligation d'affichage des CGV
essentielles à l’écran avant le décaissement, et étendre cette exigence à tous
les fournisseurs de crédit digital. La CAK doit également s'assurer que les CGV
sont lisibles et accessibles à tous les utilisateurs, quels que soient leur
niveau de sophistication ou leur type de téléphone, afin de s'assurer
que les clients comprennent les implications d'une défaillance. Les CGV
doivent être :

• Rédigées dans un langage clair, simple et concis, avec une mise en page 
simple et un style synthétique ;

• Disponibles en plusieurs langues ;

• Visibles sur tous les téléphones (p. ex. fenêtres contextuelles sur les 
téléphones basiques).
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Recommandations aux régulateurs (2)

• La CAK devrait chercher et tester des moyens d'utiliser des leviers
comportementaux pour réduire les demandes de prêt inconsidérées. Par
exemple :

o Introduire des délais dans l’accès aux prêts par STK, par exemple des 
« périodes de réflexion » avant que l'argent ne soit décaissé ;

o Plafonds maximums et/ou co-signature (PIN) définis par l'utilisateur ;

o Trouver une formulation claire pour sensibiliser aux conséquences 
graves d’un défaut de remboursement (p. ex. « Vous ne pourrez plus 
emprunter en cas de rapport négatif à la CRB ») ;

o Sensibiliser au profil requis au moment de la demande de prêt (p. ex. : « Seuls 
les emprunteurs capables de rembourser rapidement prennent ce prêt, voulez-
vous poursuivre ? ») 

• Outre l’affichage des CGV, la CAK doit définir des caractéristiques standards 
pour les produits, notamment mais pas seulement :

o Consentement éclairé au partage des données personnelles et mesures de 
protection de la vie privée

o Caractéristiques comportementales testées et éprouvées (voir ci-dessus)

• Obliger tous les fournisseurs de crédit digital (y compris les fintechs basées hors du pays) à communiquer leurs 
informations à la CRB et à examiner les informations des emprunteurs potentiels

• CBK peut envisager de vérifier périodiquement les dossiers de la CRB pour s'assurer de leur fiabilité afin de réduire les litiges et 
de protéger les consommateurs.
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Recommandations aux fournisseurs (1)

• Les fournisseurs devraient améliorer leurs algorithmes de
scoring pour détecter les techniques de contournement des
clients et mieux évaluer leur capacité de remboursement.

• Les fournisseurs devraient prendre des mesures pour
prévenir le surendettement et contribuer à améliorer la
gestion du risque de crédit au niveau du marché (par exemple,
en améliorant l'échange d'informations sur le crédit pour
réduire les emprunts multiples).

• Les fournisseurs devront allonger la durée des prêts plus
élevés afin de permettre aux emprunteurs de répartir les
remboursements en versements gérables (c’est l’une des
principales leçons tirées de l’expérience de la microfinance).

• Les fournisseurs devraient s'efforcer d'offrir des taux
d’intérêt réels positifs sur les dépôts afin d'encourager
une culture de l'épargne chez les segments à faibles revenus.
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Recommandations aux fournisseurs (2)

• Les fournisseurs devraient introduire une dimension
personnelle dans le processus de recouvrement du crédit
digital afin de réduire les taux d’impayés et donc les rapports
négatifs, en particulier pour les petits montants. Il faut aller au-
delà des rappels automatisés par SMS et inclure des appels dans
le processus, en particulier lorsque l’emprunteur défaillant est
sur le point d'être répertorié comme tel par la CRB.

• Les fournisseurs pourraient introduire un code PIN distinct
pour les portefeuilles de crédit digital. Cela aiderait à
réduire le nombre de cas dans lesquels les clients manquent à
leurs engagements parce qu'ils ne savent plus à quel moment le
prêt a été contracté.

• Les fournisseurs de crédit traditionnels devraient être moins
stricts dans leur exigence d’attestation de régularité pour des
prêts de faible montant. Une fois qu'un client a réglé les arriérés
de prêt, les fournisseurs devraient lui permettre d'accéder à
d'autres services de crédit, en renonçant à l’attestation de
régularité qui coûte 22 USD.
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Recommandations aux autres acteurs

• Les différents acteurs devraient collaborer pour
améliorer le suivi et la supervision du marché du
crédit digital. Cela peut se faire par le biais d'enquêtes
régulières représentatives de la demande au niveau
national, couvrant les expériences des clients en matière de
crédit digital, de charge de la dette, de questions de
protection, etc. Ces enquêtes peuvent être complétées par
des données provenant des fournisseurs, de la CRB, des
audits et d’études qualitatives.

• Les acteurs concernés doivent améliorer l'information
sur la CRB et veiller à ce que les possibilités de plaintes et
de recours pour les personnes ayant un rapport négatif
soient visibles et accessibles.

• Il faut sortir des sentiers battus, car il est peu probable
que l'éducation financière traditionnelle soit la
solution.
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1. Processus de demande de prêt



Simulation 1 : Branch - Sharon Muliga (1)

4545

Nom du prêt digital : Branch  

Fournisseur : Branch Kenya

Canal de prestation : Application sur smartphone

Sharon Muliga est barmaid et vit à Kangemi. Elle a 26 ans, est célibataire et a un enfant. Elle gagne 40 USD par mois.  Elle 
a commencé à travailler en août 2016. Elle n'a jamais contracté de prêt. Elle ne connaissait pas les produits basés sur des 
applications.



Simulation 1 : Branch (2)

4546

Nouvelle interface utilisateur de Branch

Actuellement, Branch
demande aux utilisateurs 
l'autorisation d'accéder à 

certaines informations
Interface utilisateur de Branch début 2016



Simulation 1 : Branch (3)

4547

Sharon n'avait jamais contracté 
de prêt auparavant - et pourtant 
sa demande a été refusée, et elle 

en ignorait la raison.



Simulation 1 : Tala - Sharon Muliga (1)

4548

Nom du prêt digital : Tala

Fournisseur : Inventure Mobile Kenya

Canal de prestation : Application sur smartphone



Simulation 1 : Tala (2)

4549

Tala permet un contact 
humain : il est possible 
de s’adresser à un agent 
en temps réel.



Simulation 1 : Tala (3)

4550

Avoir à fournir la date de délivrance 
de la pièce d’identité était considéré 

comme une tracasserie, car beaucoup 
ne s’en souviennent pas – ce qui 
constitue un obstacle.



Simulation 1 : Tala (4)

4551



Simulation 1 : Tala (5)

4552

Contrairement à d’autres 
applications, Tala explique 
pourquoi elle doit accéder à 
certaines informations sur le 
téléphone. Nouvelle interface utilisateur de Tala Interface utilisateur de Tala (ex 

Mkopo Rahisi) début 2016



Simulation 1 : Tala (6)

4553



Simulation 1 : Tala (7)

4554

Tala octroie des prêts aux 

utilisateurs même lorsqu’ils 

ont déjà un prêt en cours.



Simulation 1 : Tala (8)

4555



Simulation 1 : Tala (9)

4556

Tala offre deux options de rembourse-
ment, mais aucune n’excède un mois.

La demandeuse a obtenu 10 USD à titre de nouvelle utilisatrice. La 

plupart des nouveaux utilisateurs obtiennent un 1er prêt standard 

de 20 USD. La différence peut s'expliquer par le montant de son 

revenu (40 USD) et l’existence d’un autre prêt en cours.



Simulation 1 : Zidisha - Sharon Muliga (1)

4557

Nom du prêt digital : Zidisha

Fournisseur : Zidisha Inc.

Canal de prestation : Application sur smartphone



Simulation 1 : Zidisha (2)

4558

L’application Zidisha demande aux
clients de télécharger leur photo, ce
qui suscite des inquiétudes.



Simulation 1 : Zidisha (3)

4559

Le produit donne le score de crédit, 
permettant ainsi aux utilisateurs d'avoir 
une information complète sur leur 
progression.



Simulation 1 : Zidisha (4)

4560

Cette information était déroutante pour nous et la 
demandeuse. Elle était agacée par les nombreuses 
étapes et les informations qu'elle ne comprenait pas.



Simulation 1 : Zidisha (5)

4561



Simulation 1 : Zidisha (6)

4562



Simulation 1 : KCB M-PESA - Sharon Muliga (1)

4563

Nom du prêt digital : KCB M-Pesa
Fournisseur : Kenya Commercial Bank  

Canal de prestation : Sim Tool Kit (STK)



Simulation 1 : KCB M-PESA (2)

4564



Simulation 2 : M-Shwari - Mary Nyamai

4565

Nom du prêt digital : M-Shwari
Fournisseur : Commercial Bank of Africa  
Canal de prestation : Sim Tool Kit (STK)

Mary Nyamai est une femme de ménage qui travaille à la banque Guaranty Trust (GT). 
Son revenu mensuel est de 130 USD. Elle est mariée et a deux enfants. Elle a 32 ans. Elle 
gère une entreprise parallèle en plus de son emploi (elle n'a pas précisé laquelle).

M-Shwari ne 
demande pas 

d’information sur 
le revenu. Mary est 
chez Airtel et n'est 
pas une utilisatrice 

active de M-
Pesa/Safaricom.



Simulation 2 : Kopa Chapaa - Mary Nyamai

4566

Nom du prêt digital : Kopa Chapaa

Fournisseur : Airtel Kenya

Canal de prestation : Sim Tool Kit (STK)

Mary est une 
utilisatrice d'Airtel

GSM, mais n'utilise pas 
Airtel Money - ce qui 

suggère que 
l'algorithme ne retient 

que les utilisateurs 
d’Airtel Money.



Simulation 2 : Branch - Mary Nyamai

4567

Nom du prêt digital : Branch  

Fournisseur : Branch Kenya

Canal de prestation : Application sur smartphone



Simulation 2 : Branch (2)

4568



Simulation 2 : Branch (3)

4569



Simulation 2 : Branch (4)

4570

Interface utilisateur de 

Branch au début de l'année 

dernière (avril)

Le montant de prêt potentiel le plus 

élevé est mis en avant pour inciter les 

clients à choisir ce montant.

Nouvelle interface utilisateur 
de Branch - option pour choisir 
4 remboursements hebdo. ou 1 
seul à la fin du mois.



Simulation 2 : Branch (5)

4571



Simulation 2 : Tala - Mary Nyamai (1)

4572

Nom du prêt digital : Tala

Fournisseur : Inventure Mobile Kenya

Canal de prestation : Application sur smartphone



Simulation 2 : Tala (2)

4573



Simulation 2 : Tala (3)

4574



Simulation 2 : Tala (4)

4575



Simulation 2 : Tala (5)

4576



Simulation 2 : Tala (6)

4577



Simulation 2 : Saida - Mary Nyamai (1)

4578

Nom du prêt digital : Saida

Fournisseur : Greenshoe Capital Inc.

Canal de prestation : Application sur smartphone



Simulation 2 : Saida (2)

4579



Simulation 2 : Saida (3)

4580



Simulation 3 : Eazzy Loan- Belinda Barasa (1)

4581

Nom du prêt digital : Equitel Eazzy Loan  

Fournisseur : Equity Bank Kenya

Canal de prestation : Sim Tool Kit (STK)

Belinda Barasa est agent de sécurité et vit à Kawangware. Elle a 30 ans et est célibataire. Elle gagne 100 USD par mois.  
Belinda a un téléphone basique qui contient deux cartes SIM, dont une d’Equitel. Elle a essayé d'utiliser à la fois M-
Shwari et Equitel, mais ses demandes ont été refusées. Elle ne sait pas pourquoi et a renoncé à réessayer.



Simulation 3 : Eazzy Loan (2)

4582



Simulation 3 : Eazzy Loan (3)

4583

Le fournisseur a 
conseillé à Linda de 

commencer à épargner 
avec Equity. Elle n’a pas 

assez de revenus pour 
épargner. Elle retire 

l’intégralité du montant 
de son salaire 

immédiatement.



Simulation 4 : Tala - Cate Ambede (1)

4584

Nom du prêt digital : Tala

Fournisseur : Inventure Mobile Kenya

Canal de prestation : Application sur smartphone

Cate Ambede est esthéticienne. Elle a 32 ans, est célibataire et a une fille. Elle gagne 150 USD par mois grâce à son 
emploi. Cate avait l'habitude d'économiser avec Mshwari, mais après avoir eu un rapport négatif de la CRB, elle a arrêté 
d'épargner. Cate ne connaissait pas Tala, mais après la simulation de la demande de prêt, elle a décidé d'accepter le prêt 
proposé.



Simulation 4 : Tala (2)
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Simulation 4 : Tala (3)
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Simulation 4 : Tala (4)
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Simulation 4 : Tala (5)
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Simulation 4 : Tala (6)
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Simulation 4 : Tala (7)
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Simulation 4 : Tala (8)
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Simulation 5 : Justine Kyalo
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Nom du prêt digital : M-Shwari

Fournisseur : Commercial Bank of Africa  

Canal de prestation : Sim Tool Kit (STK)

Justine Kyalo est concierge à la résidence hotelière Pangani Executive Apartments. Il a 27 ans. Il est marié et père 

d'un garçon. Il perçoit un revenu de 100 USD par mois. Il n'a jamais utilisé Mshwari ni KCB Mpesa. Il ne fait pas 

confiance aux prêts accordés via le téléphone.

Pas de CGV affichées à l’écran dans le processus de demande de prêt
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2. Autres informations



Analyse Finaccess des services financiers utilisés par les Kenyans

9494



Offres actuelles de crédit digital au Kenya

9495

Fournisseur Nombre 

d'inscriptions
Sources  

(liens)

Nombre de 
prêts 

accordés

Montant des 
prêts 

accordés 
(USD)

Montant des 
dépôts 

d’épargne 
(USD)

M-Shwari 16 575 058 62 961 214 1 389 365 474,13
Calculs de 

MSC
4 415 772 612

Eazzy

Loan (Equitel)
2 200 000 3 557 913 208 000 000 -

http://bit.ly/2fbmb5 

g et 

http://bit.ly/2g5clR 

E

KCB-Mpesa 10 200 000 4 100 000 170 000 000 Calculs de 
MSC

7 400 000

http://bit.ly/2fbmb5
http://bit.ly/2g5clR


Processus de demande de prêt et points d’achoppement

9496

1. Prêt traditionnel vs digital

Schéma du processus actuel

1
Message 

marketing incitant 
à utiliser l’appli.

2
Processus de 

demande

Connaissance 
limitée des CGV

3
Décaissement et  

utilisation du 
crédit

4 5
Défaut de 

remboursement

(Priorité 
données aux 
prêts tradi.)

Manque de 
connaissance des 

processus & 
sanctions. Rapport 
négatif de la CRB

Schéma du processus souhaitable

Message 
marketing avec 
possibilité de 

refuser ces 
messages

Points d’achoppement

Processus de 
demande et 

affichage des CGV
complètes

Décaissement et  
utilisation du 

crédit

Remboursement 
dans le délai 

imparti

Le client 
contracte un 
nouveau prêt



Biais comportementaux
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Points d’achoppement Comportement associé

1. Réception de messages promotionnels agressifs de la part 
des fournisseurs qui font apparaître le crédit digital comme 

une opportunité à ne pas manquer.

2.Les fournisseurs conseillent aux utilisateurs d'accéder à 

un lien pour pouvoir lire les CGV.

Saillance, ancrage et aversion à la perte. Poussent les SFR à emprunter 

et à contracter une dette qu’ils ne pourront pas honorer car la publicité 

mentionne les prêts auxquels ils peuvent prétendre – qui dans certains cas 

sont élevés et constitueront un fardeau.

Le facteur de contrariété que constitue l'accès aux CGV dissuade de 

nombreuses personnes de lire les CGV.

Préférence pour le présent. La majorité des utilisateurs utilisent le 
prêt pour lisser leur consommation ; dans d’autres cas, il est utilisé à titre 

d’essai ou sert au divertissement.

L’absence de contact personnel dans le crédit digital fait que l’emprunteur 

donne la priorité au remboursement des prêts traditionnels.

3.Le montant des prêts consentis aux clients est 
généralement trop faible pour réaliser un investissement 
significatif, y compris les prêts destinés aux entreprises qui, 
dans la plupart des cas, viennent en complément d’un autre 
montant.

4.Les SMS servent de rappels mais ne déclenchent pas le 
remboursement (les destinataires effacent les messages dès 
qu’ils les reçoivent).

5.Les CGV sont rédigées dans un langage juridique complexe 
et difficile à comprendre pour les clients. L'information sur 
les processus et les sanctions de la CRB n'est pas facilement 
accessible.

Biais de prix. La plupart des clients finissent par ignorer les CGV et ne 
comprennent donc pas les répercussions d'un défaut de remboursement, 
qui, dans la plupart des cas, leur vaut un rapport négatif à la CRB.
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3. AgriFin Accelerate Survey 2016 : extraits



Lieux de l’étude AFA

99Source : www.MercyCorpsAFA.org 99

› L’étude a porté 
sur deux 
régions :  
Centre et 
Ouest du 
Kenya

› Dans chaque 
région, 25 
villages ont été 
sélectionnés au 
hasard.

› Les personnes 
interrogées 
devaient 
posséder un 
téléphone ou 
une carte SIM.

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Données démographiques

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 100

Gender Segregation

Total Centre Ouest
Age

Age Segregation

Centre Ouest

51% 242 269

49% 265 233

18-30 ans

31 ans et 
plus

Homme Femme

18% 14%

82% 84%

Homme Femme

23% 34%

77% 65%

Au total, 1 009 agriculteurs ont été interrogés ; 506 dans 25 villages 
du centre et 504 dans 25 villages de l'ouest du Kenya. 51 % des 

personnes interrogées étaient des femmes.

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Utilisation du téléphone

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 101

Retirer de l’argent

Déposer de l’argent

Acheter des recharges de comm.

2016

2015

Recevoir des paiements

Faire des paiements

A ccéder à l’information

Utiliser internet

Télécharger musique, vidéo ou jeux

28%

27%

23%
21%

12%
9%

10%
6%

57%
53%

53%
47%

56%
45%

35%

34%

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Epargne sur portefeuille mobile (1)

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 102

Selon l’étude AFA 2016, 
l’épargne digitale a 
augmenté chez Mshwari, 
KCB Mpesa et Equitel. 

M-Shwari

Compte KCB M-Pesa

Family Bank PesaPap

Equitel

MCo-op Cash

25%
22%

6%
5%

3%
2%

3%

0%
0%

63%
71%

2016

2015

Banque de microfinance 4%
5%

M-Pesa

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Epargne sur portefeuille mobile (2)

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 103

Accès facile à 
l’épargne

Faible coût de 
l’épargne

Accessibilité des 

produits d’épargne

Accès facile au 
prêt/crédit

Autre (spécifiez)

M-Pesa 59% 4% 31% 4% 2%

Chama 57% 1% 22% 16% 3%

Equity Bank 33% 8% 42% 12% 5%

M-Shwari 55% 2% 22% 20% 1%

Coopec coopérative 30% 3% 41% 19% 8%

Epargne conser-
vée en lieu sûr

69% 3% 28% 0% 0%

Groupe d’amis en 41% 2% 35% 20% 2%

tontine

Coopec formelle 50% 4% 31% 15% 0%

Autre (spécifiez) 33% 13% 33% 10% 10%

Banque coopérative 39% 4% 32% 7% 18%

Compte M-Pesa de 
KCB

32% 4% 36% 20% 8%

N=427 Selon l’étude AFA 2016, la facilité d’accès à l’épargne et au crédit constitue 
le principal critère de choix du produit d’épargne.

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Préférences en matière de crédit

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 104

14%

19%
22%

20%

2015

2016

Coopec

Chama  

M-Shwari
Microfinance

Banque

Fournisseur intrants agricoles

Famille/amis/voisins

Institution gouvernementale

KCB M-Pesa

3%4%

3%

8%

6% 
8%

8%

15%

17%

3%

3%

1,50%

0,70%

Acheteurs des produits ag. (cultures/bétail) 0,30%

Applis téléchargées sur mobile 0,30%

Prêteur privé 0,30%

N=1,009

Selon l’étude AFA 

2016, la plupart des 
agriculteurs 

préfèrent les prêts 

de Coopec et de  
Mshwari.

Meuniers/transformateurs

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Facteurs considérés avant de prendre un prêt

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 105

Centre Ouest

18 - 30
ans

31 ans et 
plus Homme Femme

Durée de remboursement 35% 50% 46% 41% 40% 44%

Taux d’intérêt 34% 21% 33% 27% 26% 31%

Période de grâce 11% 11% 8% 12% 14% 8%

Réputation de 
l’institution

12% 8% 2% 12% 9% 11%

Montant fixe à payer 6% 8% 12% 6% 9% 5%

N=272
Selon l’étude AFA, les agriculteurs considèrent la durée 

de remboursement et le taux d'intérêt comme les 
critères les plus importants.

http://www.MercyCorpsAFA.org/


Utilisation du prêt

100Source : www.MercyCorpsAFA.org 106

14%
12%

10%
6%

8%

19%

24%

18%

18%

31%

29%

28%

2015

2016

3%
3%

4%

5% 
8%

5% 7%

3%4%

3%

2% 5%

Achat d’engrais

Frais de scolarité

Achat de semences

Achat de bétail

Lancement d’une nouvelle entreprise

Consommation

Achat de pesticides/herbicides

Main-d’œuvre pour la préparation des terres

Main-d’œuvre pour les récoltes

Main-d’œuvre pour la saison de plantation

Achat de terrains

Urgences

Achat de machines

Frais médicaux

Autre main-d’œuvreN=272

2%
2%
2%

1%

1%
4%

http://www.MercyCorpsAFA.org/
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Zones d’intervention & Contacts

India Head Office:
Lucknow  
Tel: +91-522-

Kenya Office
Shelter Afrique House,  
Mamlaka Road,

Uganda Office
Ntinda Ministers  
Village

UK Office Philippines Office Indonesia Office
The Folly, Watledge Unit 2408,The Trade ANZ Tower 23rd  
Close, and Financial Tower, Floor, JI. Jend.

PNG Office SingaporeOffice
Corner of Musgrave 3, Shenton Way,  
Street and Champion #13-06,Shenton

2335734 P.O. Box 76436, Yaya Plot 27, Valley Tewkesbury, 7th Avenue Corner, Sudirman Kav. 33A, Parade, House, Singapore
New Delhi Office: 00508, Nairobi, Drive Gloucestershire 32nd Street, Bonfacio Jakarta Pusat 10210, Port Moresby, Papua (068805)

Tel: +91-11- Kenya. P.O. Box 29111 GL20 5RJ, UK Global City, Taguig Indonesia. New Guinea. Tel:+65 673 47955
41055537/38 Tel: +254-20- Kampala, Uganda. Tel. +44 1684- City 1634, Metro Tel:+62 21 2954 TeleFax No.: +675

Hyderabad Office:  
Tel: +91-40-

2724801/2724806
Fax: +254-20-2720133

Phone+256-393
202342 Mobile:

273729 Manila, Philippines. 6828/29 fax: +62 21
Mobile +44 796-307 Tel: +(632) 477-5740 2954 6889

321 8823/321 8854

23516140 +256-706 842368 7479

Brochure sur Microsave Consulting Contactez-nous à Info@MicroSave.net Brochure sur les services financiers digitaux
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